Forum Social Local des 29 et 30 janvier 2005


Atelier : Haro sur les services publics : jusqu’où ?

Les  services publics se sont créés peu à peu à partir du milieu du XIX ° siècle, avec leurs principales bases : égalité d'accès (péréquation au niveau des coûts), continuité, adaptablité (les prestations répondent aux besoins).

Au début, c'est souvent des entreprises qui assurent les missions de service public, mais de nouveaux statuts sont créés : la Régie administrative, la société d'économie mixte, l'Etablissement public industriel et commercial.

La crise de 29, puis la guerre montrent les limites de la gestion privée : sous-investissement. Le monopole naturel de certains secteurs dotés de réseaux nationaux (électricité, gaz, transports), amène les nationalisations de la Libération. Nos grands services publics sont nés à cette époque.

A partir des années 70, la baisse générale de rentabilité du capital a amené l'offensive libérale de Thatcher  (78) puis Reagan (81), qui veulent libérer de nouveaux champs au capital privé, en lui ouvrant l'accès aux domaines du public. Avec l'offensive libérale, le capital refuse de supporter le coût du service public.

Mais il y a pire : le service public est mangé de l'intérieur, la gestion du secteur public se calque sur celle du privé : au nom de l'efficacité, les techniques de management sont installées, les modes de gestion s'uniformisent entre privé et public. L'usager devient un « client ». La logique marchande gagne partout. 

Que dit l'Europe dans tout cela ?

Elle ne se prononce pas sur le mode de gestion (public ou privé), mais sa position est bien plus redoutable : elle demande l'ouverture au marché des services publics et leur libéralisation.

En fait, l'Europe ignore la notion de service public, elle ne connaît que les « Services d'Intérêt Général », qu'elle divise de fait en 3 catégories :

1. les SIEG (Service d'Intérêt Economique Général) en réseau (poste, électricité, gaz, transport, télécommunications...) ouverts à la concurrence depuis la fin des années 80,.sont libéralisés par l'Europe.

2. Les autres SIEG : puisqu'ils sont « économiques », ils doivent être livrés à la concurrence donc transformer leur gestion pour chercher la rentabilité. Ils relèvent du marché intérieur au niveau de chaque Etat, c'est des services tels que l'eau, la gestion des déchets, mais aussi la télévision, la radio...

3. les SIG non économiques : ils ne sont pas listés, ce qui permet d'en exclure certains un jour en les rendant « économiques ». Actuellement c'est par exemple l'Education Nationale, les Services Sociaux.

Mais la logique européenne est la libéralisation partout : un article de la constitution indique : « les Etats membres s'efforcent de procéder à la libéralisation des services au-delà de la mesure qui est obligatoire ». Et même si on ne libéralise pas ouvertement, la logique libérale pénètre le service public, le dénature, le vide de sa substance de l'intérieur.

L'exemple de la Poste (avec Sébastien Dandurand, syndicat départemental de la Poste, CGT)

La loi de régulation postale poursuit le processus de privatisation engagé par Rocard et Quilès en 1990.

· La Poste est segmentée en métiers séparés.

· Ceux qui sont rentables (services financiers) sont privatisés.

· courrier : d'ici à 2009 il sera totalement ouvert au privé, d'où une énorme diminution du personnel et le transfert de certains services aux communes si elles veulent les conserver.

· des annexes sont supprimées, les horaires d'ouverture des guichets diminués.

· le courrier est en danger, non-rentables, il pourra n'être distribué que deux fois par semaine, mais par contre la publicité, source de bénéfices, sera distribuée tous les jours.

· la moitié des bureaux de poste doit fermer, aux endroits non-rentables (ceux où les services financiers traitent le plus faible volume d'opérations, donc là où les usagers sont les plus défavorisés) 

C'est en fait la notion même de service public qui est mise en cause.

L'exemple de la Santé (avec Corinne De Buhan, du syndicat Sud-santé)

· Les plans actuels visent à la maîtrise comptable des dépenses de santé, l'hôpital est restructuré par « cœurs de métiers »

· Le plan « hôpital 2007 » prévoit un financement par pathologie.

· Ceci mène à avoir 2 types de malades :

· les malades rentables, qui rentrent dans la pathologie, n'ont pas de complications, dont le séjour respecte la durée prévue.

· les malades non-rentables, qui ont des complications, un séjour prolongé. Mieux vaut être jeune et en bonne santé...

L'objectif de l'Assistance Publique est de supprimer 900 emplois par an.

Les maternités.

· De nombreuses maternités, non-rentables, ont fermé.

· Dans le public, on réduit la durée du séjour (l'ambulatoire est même envisagé)

· Par contre, dans le privé, on reste plus longtemps à la maternité.

· Le public vise à se recentrer sur les gros établissements « niveau 3 »(accouchements difficiles), plus rentables. A Ivry, c'est l'exemple de la maternité Jean Rostand, de niveau 1, qui doit être fermée pour laisser la place à une future maternité de niveau 3.

· Des fonctions techniques, rentables, (labos...) sont privatisées à l'intérieur même des murs du public. 

Après cet aperçu du démantèlement de deux services publics, il reste un sujet essentiel : comment le service public peut-il être une des alternatives au modèle libéral, véritable rouleau compresseur qui détruit la société qui s'est construite patiemment sur des valeurs de solidarité depuis deux siècles ?

.

Dans le débat ont été formulées quelques propositions d'action :

1. coordonner les comités de défense des établissements publics en danger.

2. coordonner les actions entre établissements.

3. mobiliser les usagers.

4. mettre en avant la nécessité de pérenniser le service public plus que le statut de celui-ci.

5. pourquoi pas une « semaine de visibilité » des services publics sur la ville ? (transports, RATP, SNCF, Poste, santé, éducation). Pour cela créer un réseau dépassant les rivalités ou les oppositions syndicales, comme cela a été fait au moment de la guerre en Irak.

Post-scriptum :

Depuis cet atelier a eu lieu le 5 mars, dans le froid, la manifestation pour la défense des services publics de Guéret, où, à cause de l'état des routes, le car d'Ivry n'a pas pu aller.

Un appel y a fait suite :

Nous, Collectifs locaux, départementaux, régionaux, qui avons décidé de RÉSISTER à la casse programmée des Services Publics, nous créons aujourd’hui

LES CONVERGENCES NATIONALES POUR LA DÉFENSE ETLE DÉVELOPPEMENT DE SERVICES PUBLICS DE QUALITÉPARTOUT ET POUR TOUS

Et nous appelons les Citoyen(ne)s, les Elu(e)s, les Forces Syndicales, Politiques qui se reconnaissent dans cet objectif, à rejoindre notre mouvement.

NOUS NOUS RASSEMBLONS sur la conviction partagée que les Services Publics, grâce à leurs principes fondateurs, sont indispensables à toute société se réclamant de la liberté, de l’égalité, de la solidarité. C’est pourquoi nous nous opposons à toutes les politiques de mise en concurrence, de déréglementation, de privatisation partielle ou totale qui, depuis 15 ans, ont fragilisé le Secteur Public, réduit sa portée et favorisé le démantèlement systématique auquel se livre le gouvernement actuel.

Nous voulons au contraire :

· Des Services Publics garantissant sur l’ensemble du Territoire, et dans l’égalité, le libre accès de tou(te)s les citoyen(ne)s aux droits fondamentaux et permettant de faire passer la satisfaction de besoins essentiels de la population avant les logiques de profits et de rentabilité financières.

· Des Services Publics démocratisés, davantage maîtrisés par les Élu(e)s, les Usager(e)s et les Organisations Syndicales avec des moyens d’action étendus afin qu’ils puissent exercer, à tous les niveaux, un rôle économique et social déterminant, ayant pour seul objectif le mieux-vivre de tou(te)s les citoyen(ne)s

Dans le prolongement de l’importante manifestation du 5 mars à Guéret, nous appelons à la multiplication, dans les Villes comme dans les Campagnes, à propos de tous les Services Publics menacés, de Collectifs de Défense et de Développement.

Que partout, aussi bien pour les Communications que pour l’Éducation et la Recherche, la Santé, l’Équipement, les Transports, l’Énergie, s’organisent à l’échelon départemental et régional des Journées pour la Défense et le Développement des Services Publics.

Il nous faut RECONQUÉRIR les Services Publics, élargir leur champ d’intervention notamment aux domaines de l’eau, du logement, de l’industrie pharmaceutique, du crédit.

Ces journées seront autant de manifestations populaires permettant de renforcer notre cohésion, d’avancer des propositions et de préparer avec toutes les forces qui se retrouvent dans nos principes et notre action, des ÉTATS GÉNÉRAUX DES SERVICES PUBLICS qui pourraient se tenir le... (date à définir, une info : Raffarin viendra en Creuse.)

Ils donneront lieu à une grande manifestation nationale porteuse de l’exigence d’une autre politique pour les Services Publics, qui élargira leur rôle, leurs missions et leur consacrera une part plus importante des richesses produites.

Cette ambition est vitale pour la France, pour son Peuple et tous les Peuples Européens. Faisons-la vivre !

Enfin, une information : un comité de défense des services publics se crée à Vitry et serait intéressé pour se réunir avec les personnes à Ivry, pour agir sur les 2 communes.
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